
MÉMORANDUM D21-2-3 
 
Ottawa, le 1er janvier 1991 
 
OBJET 
 
EXEMPTIONS FISCALES ET PRIVILÈGES ACCORDÉS AU BUREAU 
INTERNATIONAL DU TRAVAIL, À MONTRÉAL 
 
Le présent mémorandum décrit et explique les exemptions fiscales et privilèges accordés 
au Bureau international du Travail à Montréal, en vertu de la Loi sur les privilèges et 
immunités des organisations internationales. 
 
Règlement 
 
DÉCRET CONCERNANT LES PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS DE 
L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL 
 
Titre abrégé 
 
1. Le présent décret peut être cité sous le titre : Décret sur les privilèges et immunités 
(Organisation internationale du Travail). 
 
Interprétation 
 
2. Dans le présent décret. 
 
«Bureau international du Travail» désigne l'organisme établi conformément aux articles 

de la Constitution de l'Organisation internationale du Travail, ladite organisation étant 
une institution spécialisée des Nations Unies; 

«fonctionnaire supérieur» signifie tout fonctionnaire du Bureau international du Travail 
désigné comme fonctionnaire supérieur par le Directeur général du Bureau 
international du Travail selon la procédure exposée à l'article 16; 

«Organisation internationale du Travail» comprend la Succursale; 
«Succursale» désigne la Succursale canadienne du Bureau international du Travail. 
 
Privilèges et Immunités 
 
3. L'Organisation internationale du Travail possède la personnalité juridique. Elle a les 
capacités juridiques d'un corps constitué, y compris celles 
 

a) de contracter; 
 
b) d'acquérir et d'aliéner des biens immobiliers et mobiliers; et 
 



c) d'ester en justice. 
 
4. L'Organisation internationale du Travail, ses biens et avoirs, quels qu'en soient le siège 
et le détenteur, jouissent, par rapport aux poursuites et à la juridiction sous quelque forme 
qu'elle soit, d'une immunité identique à celle dont jouissent les gouvernements étrangers, 
sauf dans la mesure oú l'Organisation internationale du Travail peut renoncer 
expressément à son immunité aux fins de toute procédure ou d'après les conditions de 
tout contrat; toutefois, la renonciation ne peut s'étendre à des mesures d'exécution. 
 
5. (1) Les locaux de l'Organisation internationale du Travail au Canada sont inviolables. 
 
(2) Les biens et avoirs de l'Organisation internationale du Travail au Canada, oú qu'ils se 
trouvent et quel qu'en soit le détenteur, sont exempts de perquisition, réquisition, 
confiscation, expropriation ou de toute autre forme de contrainte exécutive, 
administrative, judiciaire ou législative, sauf du consentement du Directeur général du 
Bureau international du Travail et aux conditions par lui agréées, mais le présent article 
n'empêche pas l'application raisonnable des règlements de protection contre l'incendie. 
 
(3) L'Organisation internationale du Travail doit cependant empêcher que les locaux au 
Canada ne deviennent un refuge pour les personnes qui cherchent à se soustraire à une 
arrestation ou pour celles qui tentent de se dérober à la signification ou à l'exécution de 
pièces judiciaires. 
 
6. Les archives de l'Organisation internationale du Travail et, d'une manière générale, tous 
les documents lui appartenant ou détenus par elle au Canada sont inviolables, oú qu'ils se 
trouvent. 
 
7. L'Organisation internationale du Travail, ses avoirs, revenus et biens, possédés ou 
occupés au Canada, sont 
 

a) exonérés de tout impôt direct; il demeure bien entendu, toutefois, que 
l'Organisation internationale du Travail ne demandera pas l'exonération d'impôts qui 
ne seraient pas en excès de la simple rémunération de services d'utilité publique; 
 
b) exonérés de tous droits de douane et prohibitions et restrictions d'importation et 
d'exportation à l'égard d'objets importés ou exportés par l'Organisation internationale 
du Travail pour son usage officiel; il est entendu, toutefois, que les articles ainsi 
importés en franchise ne seront pas vendus au Canada, sauf à des conditions agréées 
par le gouvernement canadien; et 
 
c) exonérés de toutes prohibitions ou restrictions d'importation, d'exportation ou de 
vente de ces publications et exonérés de tous droits de douane et de toutes taxes 
d'accise à l'égard desdites publications. 

 



8. Lorsque, en vertu de certificats appropriés, des marchandises sont achetées de 
fabricants ou de grossistes qui détiennent un permis aux termes de la Loi sur la taxe 
d'accise, l'Organisation internationale du Travail est admissible à réclamer la remise ou le 
remboursement de la taxe d'accise et(ou) de la taxe de consommation ou de vente à 
l'égard de marchandises importées ou achetées au Canada pour l'usage officiel de 
l'Organisation internationale du Travail en tant qu'organisme; toutefois, tout article qui est 
exonéré de telles taxes, autre que les publications de l'Organisation internationale du 
Travail, est assujetti auxdites taxes aux tarifs existants s'il est vendu ou autrement écoulé 
dans une période d'un an à compter de la date d'achat, et le vendeur est redevable de ladite 
taxe. 
 
9. L'Organisation internationale du Travail bénéficie, dans le territoire du Canada, pour 
ses communications officielles, d'un traitement au moins aussi favorable que le traitement 
accordé par lui à tout gouvernement étranger, y compris sa mission diplomatique, en ce 
qui concerne les priorités et les tarifs sur le courrier, les câblogrammes, télégrammes, 
radio-télégrammes, téléphotos, communications téléphoniques et autres communications, 
ainsi que sur les tarifs de presse pour les informations à la presse et à la radio. 
 
10. La correspondance officielle et les autres communications officielles de l'Organisation 
internationale du Travail ne peuvent être censurées; celle-ci a droit d'employer des codes 
ainsi que d'expédier et de recevoir sa correspondance par des courriers ou valises qui 
jouiront des mêmes immunités et privilèges que les courriers et valises diplomatiques; 
mais rien dans le présent article ne doit s'interpréter comme empêchant l'adoption de 
précautions de sécurité appropriées devant être déterminées d'un commun accord par 
l'Organisation internationale du Travail et le gouvernement canadien. 
 
11. Sauf dans la mesure oú, dans un cas particulier, le Directeur général du Bureau 
international du Travail renonce à un privilège ou à une immunité quelconque, les 
fonctionnaires supérieurs 
 

a) jouissent de l'immunité de juridiction pour les actes accomplis par eux en leur 
qualité officielle (y compris leurs paroles et écrits); 
 
b) ne sont pas soumis, non plus que leurs conjoints et les membres de leurs familles 
vivant à leur charge, aux restrictions à l'immigration, aux formalités d'enregistrement 
des étrangers ou aux obligations du service national; 
 
c) jouissent ainsi que leurs conjoints et les membres de leurs familles vivant à leur 
charge, des mêmes facilités de rapatriement que les envoyés diplomatiques en période 
de crise internationale; 
 
d) sont exonérés de tout impôt sur les traitements et émoluments à eux versés par le 
Bureau international du Travail; 
 



e) jouissent, eux-mêmes et leurs familles, du privilège d'exemption de l'examen des 
bagages et autres effets et d'admission d'iceux en franchise; 

 
f) jouissent du privilège d'admission en franchise, en tout temps, d'articles destinés à 
leur usage personnel ou à celui de leurs familles, sous réserve que tout article qui était 
exonéré de droits et taxes est assujetti à iceux aux tarifs existants s'il est vendu ou 
autrement liquidé au Canada, dans une période d'un an dans le cas des articles autres 
que les véhicules automobiles, et de deux ans dans le cas des véhicules automobiles, à 
compter de la date d'acquisition, auquel cas le vendeur est redevable desdits droits ou 
taxes; 
 
g) sont admissibles à réclamer une exonération des droits d'accise imposés par la Loi 
sur l'accise, à l'égard des spiritueux domestiques et du tabac achetés de fabricants 
autorisés au Canada; et 
 
h) sont admissibles à réclamer une exonération de la taxe d'accise et(ou) de vente sur 
les spiritueux domestiques, le vin et les produits du tabac lorsque ces articles sont 
achetés directement de fabricants autorisés, pour l'usage personnel du requérant, et sur 
les automobiles, la bière légère, la bière et le stout lorsque ces articles sont achetés, en 
vertu des certificats appropriés, de fabricants autorisés, toutefois, tout article qui était 
exonéré desdites taxes y est assujetti aux tarifs existants s'il est vendu ou liquidé 
autrement dans la période d'un an à compter de la date d'achat, et le vendeur est 
redevable de ladite taxe. 

 
12. Le gouvernement canadien ne lève pas de droits de manutention par décès ni de droits 
successoraux sur ou à l'égard de biens acquis en vue de ou résultant de la résidence au 
Canada par des fonctionnaires supérieurs décédés qui n'étaient pas citoyens canadiens au 
moment de leur décès; le gouvernement canadien ne met aucun obstacle au rapatriement 
desdits biens exonérés de taxes et de droits. 
 
13. Sauf dans la mesure oú, dans un cas particulier, le Directeur général du Bureau 
international du Travail renonce à un privilège ou à une immunité quelconque, les autres 
fonctionnaires du Bureau international du Travail 
 

a) jouissent de l'immunité de juridiction pour les actes accomplis par eux en leur 
qualité officielle (y compris leurs paroles et écrits); 
 
b) jouissent, ainsi que leurs conjoints et les membres de leurs familles vivant à leur 
charge, des mêmes facilités de rapatriement que les envoyés diplomatiques en période 
de crise internationale; et 
 
c) jouissent du droit d'importer en franchise leurs mobiliers et leurs effets, y compris 
les véhicules automobiles mais non compris les spiritueux, à l'occasion de leur 
première prise de fonctions au Canada. 

 



14. Les alinéas 11d) à h) et l'alinéa 13c) ne s'appliquent à aucun citoyen canadien qui 
réside au Canada ou qui est ordinairement résident; en outre, un fonctionnaire du Bureau 
international du Travail qui est ou devient résident du Canada à sa retraite ne jouit pas, en 
vertu du présent décret, d'une exonération d'impôt à l'égard de la pension que peut lui 
verser le Bureau international du Travail. 
 
15. Les privilèges et immunités sont accordés aux fonctionnaires dans l'intérêt du Bureau 
international du Travail et non à leur avantage personnel; et le Directeur général du 
Bureau international du Travail peut lever l'immunité accordée à tout fonctionnaire dans 
tous les cas oú, à son avis, cette immunité empêcherait que justice soit faite et oú elle peut 
être levée sans porter préjudice aux intérêts du Bureau international du Travail. 
 
16. Les catégories de fonctionnaires auxquelles s'appliquent les dispositions des articles 
11, 12 et 13 sont spécifiées par le Directeur général du Bureau international du Travail et 
les noms desdits fonctionnaires sont signalés au Secrétaire d'État aux Affaires extérieures. 
 
LIGNES DIRECTRICES ET RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
 
Organisation internationale du Travail (O.I.T.) 
 
1. L'Organisation internationale du Travail est, en tant qu'organisme, exempte des droits 
de douane et des prohibitions et restrictions sur l'importation et l'exportation pour ce qui 
est des articles qu'elle importe ou exporte pour son usage officiel. Ces articles ne pourront 
être vendus ou cédés au Canada sauf sous des conditions convenues par le gouvernement 
du Canada. Lesdits articles pourront être importés en vertu du no tarifaire 9808.00.00 
lorsque l'énoncé suivant est apposé sur le document de déclaration d'entrée, «En franchise 
en vertu de l'article 7 du Décret sur les privilèges et immunités de l'Organisation 
internationale du Travail». 
 
2. Les publications de l'O.I.T. pourront être importées, exportées ou vendues par l'O.I.T. 
sans qu'elles soient assujetties au paiement des droits de douane et de la taxe sur les 
produits et services ou les taxes d'accise. 
 
3. L'article 8 du Décret sur les privilèges et immunités (Organisation internationale du 
Travail) porte sur les achats faits par l'O.I.T. auprès de fabricants ou de grossistes 
titulaires d'une licence en vertu de la Loi sur l'accise. Lorsqu'un fonctionnaire supérieur 
commande des marchandises, il doit faire accompagner sa signature d'un certificat à 
l'effet que le compte sera payé avec les fonds de la succursale et que l'exemption est 
permissible de droit en vertu des dispositions du Décret sur les privilèges et immunités 
(Organisation internationale du Travail). 
 



4. L'article 10 du décret stipule que l'O.I.T aura le droit d'acheminer et de recevoir sa 
correspondance par courrier ou dans des sacs, lesquels courrier et sacs jouiront des 
mêmes privilèges et immunités que le courrier et les sacs des représentants 
diplomatiques. Lorsqu'un sac ou un paquet arrive au Canada et est adressé à l'O.I.T. ou à 
l'un de ses fonctionnaires supérieurs et qu'à la lumière d'examens du sac ou du paquet 
faits de telle manière qu'ils n'en brisent pas le plomb, il semble qu'il ne contienne que des 
documents officiels, ce paquet ou sac sera expédié, sans détention, par les Douanes au 
fonctionnaire à qui il est adressé. 
 
Fonctionnaires supérieurs 
 
5. Le directeur général de l'O.I.T., à Genève (Suisse), fournira aux Douanes, par 
l'intermédiaire du Secrétaire d'État aux Affaires extérieures, les noms des personnes 
désignées comme «fonctionnaires supérieurs» et qui auront ainsi droit à certains 
privilèges et exemptions fiscales. Les citoyens canadiens dont le lieu habituel de 
résidence est au Canada n'ont pas droit aux exemptions fiscales et privilèges accordés aux 
fonctionnaires supérieurs. 
 
6. L'article 11 du décret indique quels sont les exemptions fiscales et privilèges accordés 
aux fonctionnaires supérieurs. Ceux-ci feront le document de déclaration usuelle 
d'importation en utilisant le no tarifaire 9808.00.00. Chaque document de déclaration 
d'importation faite conformément à l'article 11 du décret doit porter un certificat signé par 
le fonctionnaire supérieur. 
 
7. Si des marchandises exemptées des droits de douane, de la taxe sur les produits et 
services et des taxes d'accise, en vertu de l'article 11 du décret, sont vendues dans l'année 
(dans les deux années, dans le cas des véhicules automobiles) suivant l'exemption, le 
vendeur sera redevable des taxes et droits réguliers. 
 
8. L'annexe A de ce mémorandum contient une copie du certificat que doivent utiliser les 
fonctionnaires supérieurs. L'annexe B de ce mémorandum contient une copie de la 
formule utilisée pour réclamer la remise des droits de douane, de la taxe sur les produits 
et services et des taxes d'accise sur l'achat des véhicules automobiles, qu'ils soient 
indigènes ou importés. 
 
9. Les fonctionnaires supérieurs peuvent acheter des eaux-de-vie ou du tabac indigènes 
directement des fabricants titulaires d'une licence en faisant parvenir les bons d'achat 
directement auxdits fabricants, lesquels bons seront accompagnés du certificat approprié 
rédigé en triple exemplaire. 
 
Autres fonctionnaires 
 
10. Le directeur général de l'O.I.T. fournira les noms et les titres des fonctionnaires visés 
par des dispositions de l'article 13 du décret. 
 



11. Les fonctionnaires, autres que les fonctionnaires supérieurs, auront le droit d'importer 
en franchise des droits leurs meubles et effets, y compris les véhicules automobiles mais 
non les eaux-de-vie, au moment de leur première installation en poste au Canada. Sur 
présentation du certificat contenu dans l'annexe A de ce mémorandum, les marchandises 
décrites à l'article 13 du décret seront dédouanées après un document de déclaration 
usuelle d'importation invoquant le no tarifaire 9808.00.00. Encore ici, si les marchandises 
sont vendues dans l'année (ou dans les deux années, dans le cas des véhicules 
automobiles), le vendeur sera redevable des pleins droits de douane, de la taxe sur les 
produits et services et des taxes d'accise. 
 
12. Les exemptions fiscales et privilèges décrits dans ce mémorandum ne seront accordés 
qu'aux membres de l'O.I.T. munis des cartes d'identité émises par le ministère des 
Affaires extérieures. 
 
 
ANNEXE A 
 
[La demande non reproduit ici] 
 
 
ANNEXE B 
 
DEMANDE DE REMISE DES DROITS DE DOUANE, DE LA TAXE SUR LES 
PRODUITS ET SERVICES ET DES TAXES D'ACCISE À L'ÉGARD DE 
CERTAINS VÉHICULES ACHETÉS AU CANADA OU IMPORTÉS AU 
CANADA PAR DES REPRÉSENTANTS D'AUTRES GOUVERNEMENTS 
POSTÉS AU CANADA 
 
[Formulaire E207 non reproduit ici] 
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LES SERVICES FOURNIS PAR LE MINISTÈRE SONT DISPONIBLES DANS LES 
DEUX LANGUES OFFICIELLES. 
 
CE MÉMORANDUM A L'APPROBATION DU SOUS-MINISTRE DU REVENU 
NATIONAL, DOUANES ET ACCISE. 


